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1. La lutte la contre les fraudes : un enjeu majeur pour l’Etat

La lutte contre les fraudes est un impératif de justice sociale et d’efficacité économique, tout particulièrement à l’heure des efforts de redressement des comptes publics. En effet il est indispensable pour l’Etat d’assurer l’égalité et l’équité entre les citoyens, le respect et les droits des salariés, garantir les règles d’une saine concurrence entre les entreprises et contribuer au financement de notre système de protection sociale.

Le Gouvernement a réaffirmé une nouvelle fois sa volonté de poursuivre la dynamique engagée depuis 2009 sous l’égide de la Délégation nationale de lutte contre les fraudes (DNLF).

Le Comité Départemental Anti Fraude (CODAF) de l’Eure dans sa formation plénière s’est réuni le 16 décembre 2014 afin d’établir un bilan des actions menées par les différents partenaires en 2014 et d’établir les priorités pour 2015.

2. Le CODAF : une instance opérationnelle

Le comité opérationnel départemental anti-fraude (CODAF) réunit, sous la co-présidence du Préfet et du Procureur de la République, les services de l’Etat (Police, Gendarmerie, DIRECCTE, DOUANES, DDFiP, DDPP) et les organismes locaux de protection sociale (URSSAF, CAF, CPAM, Pôle Emploi, RSI et MSA), afin d’apporter une réponse globale et concertée aux phénomènes de fraude, qu’ils concernent le travail illégal, la douane, les prélèvements obligatoires ou encore les prestations sociales.

Sa mission est d’améliorer la connaissance réciproque entre les services, d’organiser des opérations conjointes, de proposer des formations et de partager les expériences afin de développer l’efficacité de la lutte contre toutes les fraudes.

Pour lutter contre les fraudes, le CODAF permet de renforcer la coopération entre les services de l’Etat, les organismes de protection sociale et contribuer à l’efficacité de leurs actions. Un de ses objectifs est de contrer le fléau du travail illégal qui pénalise les entreprises, les salariés et l’ensemble de la société.

3. Bilan d’activités du CODAF en 2014 dans l’Eure

1° - Le travail illégal
Un développement significatif du travail partenariale pour les contrôles

Pour l’année  2014, 61 contrôles coordonnés ont été effectués (23 en 2013). Cela représente en moyenne 5 à 6 contrôles par mois. 

Les services de l’Etat suivants ont participé à ces contrôles coordonnés : URSSAF, Brigade de contrôle et de recherches (BCR – DDFIP), Police, Gendarmerie, Unité Territoriale de la DIRECCTE (direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi), DDPP (direction départementale de la protection de la population), Douanes, CARSAT, DREAL (directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement)  et MSA. 

Sur ces 61 contrôles  coordonnés 40 procédures de travail illégal ont été enregistrées au secrétariat permanent du CODAF (28 en 2013).  

 

Les 40 procédures de travail illégal ont été engagées à l’encontre de 42 établissements contrevenants issus des secteurs suivants :

· 9 du secteur de l’hôtellerie-restauration, 

· 9 du secteur du commerce, 

· 7  relèvent du secteur de la construction, 

· 4 du secteur des transports, 

· 3 du secteur des activités de services administratifs et de soutien, 

· 2 du secteur industriel, 

· 1 du secteur des arts, spectacles et activités récréatives, 

· 1 activités financières, immobilières, scientifiques et technique et 

· 4 autres. 

 

Sur 67 infractions relevées dans les procès-verbaux, celles-ci le sont pour : 

· L’emploi d’étranger non muni d’une autorisation de travail salarié,

· la dissimulation d’emploi salarié,

· la minoration ou l’absence de déclarations sociales,

· la dissimulation d’activité, la dissimulation d’heures,

· l’exécution d’un travail dissimulé,

· l’absence de remise de bulletin de salaire.

 

Depuis le début de l’année 2014, les procédures dressées pour des infractions en matière de « travail illégal » l’ont été par l’URSSAF, la Gendarmerie, l’Inspection du travail, la M.S.A., les Douanes et la DREAL. 

 

2° - Les fraudes sociales et fiscales

Plus de 11 000 000€ de fraudes sociales détectées

du 1er janvier 2014 au 30 septembre 2014 dans le département de l’Eure

Le total détecté des fraudes des organismes sociaux de l’Eure s’élève à 11 007 000 € au 30 septembre 2014 pour 333 dossiers de fraudes traités. 

Le travail dissimulé et l’absence de déclarations de ressources constituent la première fraude puisqu’ils représentent plus de 69%  du montant total des fraudes détectées.

Les professionnels de santé représentent près de 23% du montant total. 

En montant de préjudices le travail dissimulé égal à 6 151 356€ représente 55% du montant total des préjudices.

Les emplois non déclarés, les ressources non déclarées par les allocataires représentent 1 451 406 € soit 13% du total (notamment le recoupement entre les déclarations préalables à l’embauche DPAE et demandeurs de Pole Emploi a détecté plus de 1 400 000 € de fraudes, les demandeurs d’emploi ne déclarant pas leur reprise d’activité).

Le montant indu des honoraires des professionnels de santé s’élève à 2 542 852 € soit 23% du total.

 Les échanges entre organismes sociaux

Sur le nombre de dossiers :

- 31 % des dossiers fraudes détectés sont transmis aux partenaires. (105 sur 333)

-11 % de l’ensemble des dossiers sont concernés par au moins deux organismes. (36 sur 333)

- 35% des dossiers transmis concernent au moins 2 organismes. (36 sur 105).

Sur le montant des préjudices :
- 2 988 772€ ont été transmis soit 27% de la totalité des préjudices.

- 1 181 335€ ont été récupérés grâce aux échanges convention soit 11% du total des préjudices et près de 15% des préjudices transmis.

PREJUDICES TOTAUX


Nombre
Montant préjudice

CAF EURE
60
425 107,00 €

URSSAF  
20
          5 494 423,00 € 

CPAM de l'EURE
104
2 238 542,64 €

RSI prestations
1
             416 467,00 € 

RSI cotisations

                  9 236,00 € 

MSA
12
                42 183,00 € 

MSA Travail dissimulé
2
                  1 610,00 € 

POLE EMPLOI Prestations
131
          1 730 378,00 € 

POLE EMPLOI cotisations

             639 981,00 € 

CARSAT
3
                  9 481,97 € 


333
        11 007 409,61 € 

3° - La fraude documentaire

En 2014 on constate une baisse des demandes frauduleuses de CNI (-42,86 %) et de passeports (-40 %) par rapport à 2013.

Les chiffres dans l’Eure (au 31 novembre 2013) :

· 139 signalements,

· 87 fraudes avérées 
· 2274 vérification employeurs
Depuis cette année les agents du bureau de la fraude documentaire et à l’identité (BFDI) de la préfecture authentifient systématiquement tous les actes de naissance des primo-demandeurs de titre de séjour et des permis de conduire pour les échanges.

Par ailleurs, la mise en service du logiciel « Passeport reader » permet la lecture des puces des passeports biométriques. L’ensemble des passeports étrangers présentés au guichet « séjour » sont vérifiés. Les passeports non biométriques sont contrôlés pars les agents du BFDI.

La mise en place des authentifications systématiques des documents étrangers présentés a permis une augmentation de découverte de faux documents :

· 44 fraudes avérées en 2014 pour les demandes de titre de séjour (contre 23 en 2013 et 7 en 2012),

· 22 fraudes avérées en 2014 pour les demandes d’échange de permis de conduire contre 21 en 2013 et 8 en 2012.

La formation des agents d’accueil des mairies et des agents en charge de la saisie des CNI et des passeports a permis de constater une baisse dans les demandes frauduleuses de CNI (16 dossiers avérés en 2014 contre 28 en 2013) et passeports (9 dossiers avérés en 2014 contre 15 en 2013).

4. Le plan départemental de lutte contre le travail illégal 2013-2015 

Le travail illégal cause un préjudice considérable à l’ensemble de la collectivité notamment en provoquant l’évasion de recettes fiscales et sociales et en faussant la concurrence à l’égard des entreprises qui respectent la  réglementation. Pour les salariés, il est source de précarité et constitue une atteinte aux droits car, dans ces situations, ils ne bénéficient ni du statut individuel ou collectif résultant du Code du travail ou de la convention collective, ni des protections sociales comme les autres salariés.

Le plan départemental de lutte contre le travail illégal (PDLTI) s’inscrit dans le cadre du plan national présenté par le premier ministre, lors de la commission du 27 novembre 2012 et dans sa déclinaison régionale.  Son objet est de combattre ces situations de fraude par une politique de prévention, un ciblage des contrôles, une coordination des corps de contrôle et une professionnalisation de leurs agents. 

Le plan départemental comporte cinq cibles :

· la lutte contre les diverses formes de travail dissimulé ; 

· la répression des fraudes aux détachements dans le cadre des prestations de service internationales ; 

· le contrôle des opérations de sous-traitance ; 

· la sanction du recours aux faux statuts ; 

· la sanction du recours à des étrangers sans titre et la garantie de leurs droits acquis.

Pour la mise en œuvre de ces objectifs, le plan 2013-2015 définit des actions transversales parmi lesquelles :

· des actions de prévention et de communication mobilisant l’ensemble des acteurs;

· la professionnalisation des services de contrôle par la formation des agents de contrôle et l’intensification de la coopération interinstitutionnelle ;

· L’utilisation de tous les leviers de sanctions, administratives et pénales.

5. Perspectives pour la lutte contre les fraudes en 2015

Dans un contexte budgétaire particulièrement difficile, la lutte contre la fraude, est plus que jamais au cœur des préoccupations des services de l'Etat.

Pour une lutte toujours plus efficace contre les fraudes et le travail illégal, les informations de fraudes potentielles seront partagées et des contrôles conjoints organisés entre les services, dans un objectif de mobilisation des compétences complémentaires.
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